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Monsieur, 

J'ai l'honneur et le plaisir de vous presenter le rapport annuel de la 

Commission sur les conflits d'interets pour la periode du ler avril 1994 au 

31 mars 1995. 
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Ce rapport est presente conformement a !'article 11 ·de la Loi de 1988 sur les 

conflits d 'interets des membres de l 'Assemblee. 


Veuillez agreer !'expression de mes sentiments respectueux. 
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MESSAGE DU 

COMMISSAIRE 


L'honorable Gregory T.Bvans 

Ce sixieme rapport annuel de la Commission 
porte sur la periode du 1er avril 1994 au 31 mars 
1995. J'aimerais, aI'occasion de sa publication, 
remercier l 'ensemble des personnes siegeant a 
l 'Assemblee legislative de I'Ontario de la bonne 
grace avec laquelle elles collaborent toujours avec 
notre bureau. 

Mon adjointe principale, Madame Hanis, a 
continue de s'acquitter de ses multiples 
responsabilires avec sa competence et son · 
devouement habituels. Elle a SU eviter abien des 
membres des situations delicates en se tenant 
toujours ala disposition du personnel des 
bureaux de l'Assemblee ou des bureaux de 
circonscription. 

Nous avons dernierement retenu les services de 
Madame Heather MacDonald, qui s'·occupe d' une 
bonne partie des taches administratives du bureau 
et qui participe anos recherches sur les textes 
legislatifs regissant les questions de conflits 
d'interets. 

La Loi de 1994 sur l' integrite des deputes a re~u 
la sanction royale le 9 decembre 1994, mais ala 
date de redaction de ce rapport, son entree en 

vigueur par proclamation se fait toujours 
attendre. Lorsqu'elle entrera en vigueur, elle · 
remplacera la Loi de 1988 sur les conjlits 
d'interets des membres de l' Assemblee. Il me 
semble done tout indique d'expliquer les raisons 
de ce changement et la fa~on dont il est intervenu. 

Pourquoi done vouloir remplacer la Loi de 1988 
sur les conflits d' interets des membres de 
I'Assemblee par la Loi de 1994 sur l' integrite des 
deputes? 

Le mot «integrite» est plus evocateur que 
!'expression «confl~ts d'interets», qui ne 
s 'emploie generalement que pour designer des 
questions financieres. Or la question de l'integrite 
dans la vie publique se pose pour ainsi dire 
depuis l'aube des temps, tandis que }'adoption 
des premieres lois traitant des conflits d'interets 
est relativement recente. 

Acondition de respecter les regles de la vie en 
societe, n'importe qui a parfaitement le droit de 
favoriser ses interets personnels. Cette ambition 
ne pose un probleme que lorsqu'elle a pour 
resultat d 'empieter sur les droits d'autrui. Dans la 
vie de tous les jours, lorsqu'une telle opposition 
survient entre les droits legitimes de deux 
personnes, celle-ci est reglee par consentement 
mutuel des parties, OU, a defaut, par voie 
d'arbitrage ou de decisionjudiciaire. 11 ne s'agit 
pas la d'une situation de conflit d ' interets au sens 
habituel du terme, parce qu'elle ne souleve 
aucune question d'ethique ou de moralite. 
Toutefois, des qu'une personae est elue a:iune 
fonction publique, elle est officiellement<L~nue de 
representer les interets de se-s electeurs, qui 
risquent d'etre en conflit avec ses interets prives. 

Lorsque cette seconde situation se presente, 1'elu 
public consciencieux cherchera ay trouver une 
solution favorable al'interet public, non pas 
parce qu'une loi l'y oblige, mais parce que sa 
conscience, fayonnee par son ~ducation, sa 
formation et son vecu lui dicte de faire ce qui est 
juste et bon. 

Aucun reglement administratif ni aucun code de 
deontologie etabli par la loi n'ajoutera quoi que ce 
soit ala conduite d'un depute OU d'une deputee 
honorable, pas plus qu'il n'empechera quelqu'un 
al'integrite morale defaillante de s'egarrer du __,-...;i:: 
droit chemin. __, - ,,)

·.. ~. ~-·-
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Ce aquoi vise la loi sur l'integrite n'est pas de 
developper un sens superieur de l 'ethique chez 
les membres de l'Assemblee legislative, car nous 
sommes bien entendu en droit de nous attendre a 
ce que ces personnes, ayant choisi de briguer des 
fonctions officielles, possedent les qualites 
morales requises pour meriter le qualificatif 
d'«honorable» membre de 1 'Assemblee. Elle se 
veut plutotun texte de reference permettant aun 
corps de presse et aun public de plus en plus 
cyniques et de plus en plus suspicieux de juger 
de la fa~on dont ces personnes s'acquittent de 
leurs fonctions. Elle ne suffira sans doute pas a 
faire ta.ire les critiques les plus acerbes, mais 
toute personne aqui l 'on ferait le reproche 
d'avoir commis une faute trouvera sans doute 
une source de reconfort dans ce texte s'il lui 
permet de s'assurer que sa conduite satisfait ala 
meme norme que celle de ses collegues. 

II arrive al'occasion qu'un depute OU une 
deputee manque ases devoirs autrement que dans 
une situation de conflits d'interets, et les 
consequences d'un tel egarement sont tout aussi 
desastreuses sur la confiance du public. 11 peut 
notamment s'agir d'un manquement aux 
conventions parlementaires ontariennes, appelees 
ainsi parce qu'elles reconnaissent et appuient les 
principes democratiques que sont l'equite, 
l'impartialite, la justice et la procedure equitable 
et que 1 'Assemblee legislative a enterines. 

Personne n'ira pretendre que l'integrite est 
l'apanage exclusif d'un parti politique. Bien au 
contraire, la Loi de 1994 sur I' integrite des 
deputes est le fruit de la collaboration de tous les 
partis, dont certains representants se sont reunis a 
cet effet avec moi-meme et mon personnel. Un 
consensus s 'est etabli apres de longs mois de 
consultation et le projet de loi 209, approuve a 
l'unanimire par les membres del'Assemblee, a 
ete adopte le 8 decembre 1994 avant de recevoir 
la sanction royale le lendemain 9 decembre. 

La nouvelle loi ne contient plus autant de 
dispositions restrictives qui ont selon nous pu 
contribuer arendre la fonction de depute peu 
attrayante sur le plan financier pour les personnes 
qui participaient ala gestion d'une petite 
entreprise ou d 'une entreprise familiale. La 
nouvelle loi n 'exige pas automatiquement le 
placement de ce type d'entreprise sous une 
fiducie de gestion. Elle permet au commissaire 
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de decider, asa seule discretion, s 'ii y a lieu de 
proroger les delais impartis pour se conformer a 
certaines exigences de la Loi, tout en rendant les 
dispositions relatives ala divulgation publique a 
la fois plus realistes et plus informatives pour le 
public. 

Le preambule de la nouvelle Loi devrait parer ala 
necessite d'adopter d'autres lignes directrices a 
!'intention des membres. 

Le probleme auquel nous nous heurtons ici au 
Canada n'est pas tant un probleme de corruption, 
mais de cynisme croissant vis-a-vis de notre 
systeme politique et des personnes qui en font 
partie. Le Code criminel et notre systeme 
judiciaire offrent des remedes tout afait efficaces 
ala corruption. Le cynisme par contre est une 
attitude insidieuse repandue chez une grande 
partie de la population et qui sape les fondements 
memes de notre systeme de gouvernement 
democratique. 

Je me permettrais de contester les affirmations 
frequentes des medias selon lesquelles le public 
croit de moins en moins al'integrite des membres 
de l'Assemblee. La plus petite faute d'un depute 
est exploitee par la presse ecrite ou pariee, ce qui 
donne un image negative de !'ensemble des elus 
publics. Nous devrions peut-etre nous en 
prendre al'influence des medias americains, qui 
sont tres peu charitables envers leurs corps 
legislatifs et leurs represent.ants elus. 11 suffit de 
penser aRich¥d Nixon, le seul president de 
l'histoire des Etats-Unis aavoir ete f91"se de 
demissionner dans la disgrace. Pendant des 
annees, les medias en ortt fait !'incarnation du 
mal, mais les nombreux temoignages 
d'admiration, merites ou non, recueillis ason 
deces les amenerent par la suite ale porter aux 
nues. Les journalistes iconoclastes qui 
s'acharnaient sur l'ancien president adopterent du 
jour au lendement un ton bieh different. 

Les medias canadiens, sans conteste plus 
moderes, se montrent neanmoins de plus en plus 
negatifs. Que leur ton reflete I'opinion publique 
ou qu'il forge celle-ci, ~l n'en reste pas moins que 
!'impression nous est14onnee qu 'un nombre 
croissant d'hommes eFd~ femmes politiques se 
distinguent par leur~pwe~_~e. leur incompetence et 
leur malhonnetete. !:es attaques personnelles dont 
les membres de I'Assemblee legislative sont 



l 'objet nuisent au prestige de leurs fonctions, 
eloignent les meilleurs candidats et candidates de 
la vie publique et detruisent notre confiance dans 
le pr<;>cessus politique. n serait inutile de nier que ­
certames personnes se sont rnontrees inaptes ala 
fonction de depute ou de ministre, rnais ces 
quelques exceptions ne devraient pas porter 
ornbrage ala reputation des nornbreux hommes et 
femmes qui s'acquittent de leurs fonctions de 
fa~on diligente et honnete en echange d'un salaire 
en general larnentablernent inadequat L'integrite 
des deputes, leur reputation et leur respect 
dependent de la disponibilite continue d 'un 
nombre suffisant de personnes preparees a 
fournir le service de qualite que le public s'attend 
arecevoir et qu'ii doit etre pret apayer. 

L'ethique dans le secteur public englobe bien 
davantage que les conflits d'interets. Elle 
suppose aussi une certaine loyaute et 
I'acceptation de I'obligation de rendre des 
comptes de ses actions. L'ethique dans le secteur 
public est un dornaine qui evolue au meme 
rythme que les normes appliquees acet egard au 
sein de la collectivite. · Malgre de recents 
sondages selon lesquels nos gouvernements ont 
fait certains progres au niveau de l'ethique depuis 
quelques annees, une partie de la population ­
continue indeniablement apenser que la conduite 
de nos responsables politiques laisse adesirer. 

Une fa~on assez simple de definir la notion 
d'ethique ou de morale est de-dire qu'il s'agit de 
la capacite adistinguer entre le bien et le mal et de 
la volonte d'agir en consequence. 11 peut arriver 
9.u'une personne agisse d'une certaine fa~on par 
madvertance ou par manque d'information rnais 
en general, une petite voix, cette voix «cal~e et 
persistente de la conscience» qui resonne au fond 
de nous, nous ramene sur le droit chemin. 

Le gaspillage et 1'inefficacite aquelq ue niveau du 
gouvemernent que ce soit soulevent la colere et la 
rnefiance et tout exemple de mauvaise gestion 
porte ala connaissance du public effectue une 
ponction supplementaire sur le reservoir fuyant 
de respect ternoigne anos elus publics. 

11 serait sans doute bon de se rappeler une 
recommandation fort simple de Mark Twain : 
«Agi~ toujours comme il faut. Tu feras plaisir1 
Certames personnes et tu etonneras les autreS.» 
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APER<;U 

A. LES ETATS DE DIVULGA TION 

_	Le 25 j anvier 1995, la Commission a depose 
aupres du greffier de l'Assemblee legislative, 
conformement au paragraphe 13(5) de la Loi 
sur Jes conjlits d' interets des membres de 
l'Assembtee, 127 etats de divulgation 
publique cornportant des renseignements en 
date du 1er septembre 1994. Acette date, il y 
avait trois vacances al'Assemblee suite ala 
demission des deputes de 
St. Andrew-St. Patrick, de Markham et de 
Kitchener. 

Tous les membres de l'Assemblee ont 
satisfait aux exigences de la Loi en matiere de 
divulgation au 1er septernbre 1994. 

B. LE RESEAU CANADIEN DES 

CONFLITS D'INTERETS 


Le Reseau canadien des conflits d'interets 
s'est reuni aOttawa en septembre 1994 sous 
la presidence du nouveau conseiller en 
matiere d'ethique, M. Howard Wilson, 
anciennement sous~registraire general adjoint 
du Canada. Cette reunion regroupait les 
differents commissaires aux conflits 
d'interets du pays, asavoir }'honorable 
Ted Hughes de Colombie-britannique, M. 
Robert Clark de l'Alberta, M. Darril McL~od 
de la Saskatchewan, !'honorable Gregory T. 
Evans de I'Ontario, M. Joel Fournier des 
Territoires du Nord-Ouest, !'honorable 
Alexander Macintosh de la Nouvelle-Ecosse, 
son honneur le juge M. William L. M. 
Creaghan du Nouveau-Brunswick et M. 
Wayne Mitchell de Terre-Neuve, ainsi que le 
directeur du Groupe de 1'ethique et des 
mesures d'encouragement du Secretariat du 
Conseil du Tresor, M. Michael Vaughan. 

na ete convenu acette occasion que la 
prochaine reunion annuelle des membres du 
reseau en 1995 se tiendrait anouveau a 
Ottawa.. \ _,, _-, 

..,_-t'~\/·' I, 
.-. .' 
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C. LA LOI DE 1994 SUR 
L'INTEGRITE DES DEPUTES 

Voici, pour information, un bref tour 
d 'horizon des principales dispositions de la 
Loi de 1994 sur l'integrite des deputes, telle 
qu'elle a ete proposee. Si vous avez des 
questions ason egard, veuillez communiquer 
avec la Commission par telephone au 
(416) 314-8983 ou par telecopieur au 
(416) 314-8987. 

Les buts et les objectifs de cette loi sont 
resumes de fa~on tres generale dans une serie 
de principes poses dans son preambule, a 
savoir qu'elle vise ainciter des personnes 
issues des couches les plus variees de notre 
societe ase presenter aux elections dans la 
province et acontribuer amaintenir la 
confiance du public al'egard de l 'Assemblee 
legislative et de ses membres en s'assurant 
que ces derniers exercent les devoirs de leur 
charge et organisent leurs affaires 
personnelles de telle sorte que tout examen 
meme le plus rigoureux ne mette en lumiere 
que la plus parfaite integrite et impartialite. 

\c 

La plupart des dispositio~~, deJlrtoi touchent 
!'ensemble des mernbres de-PAssemblee 
legislative, mais certaines d'entre elles 
s'appliquent plus precisement aux membres 
et aux anciens membres du Conseil executif. 

Les conflits d'interets (articles 3. 4 et 5) 

Les membres de I'Assemblee legislative sont 
souvent confrontes ades questions touchant 
les conflits d'interets dans l'exercice de leur 
charge comme simples deputes ou comme 
membres du Conseil executif. Ces questions 
sont les suivantes: premierement, «Est-ce 
que je profite de ma qualite de membre de 
I'Assemblee legislative pour participerA une 
decision ou pour influencer de fa~on 
irreguliere une decision qui pourrait favoriser 
mon interet personnel ou favoriser de f~on 
irreguliere l'interet personnel d'une autre 
personne?» et deuxiemement, «Est-ce que 
j 'utilise ades fins similaires des 
renseignements d'initie, autrement dit des 
renseignements qui ne sont pas ala 
disposition du grand public?». Toute 

personne qui devrait repondre «OUi» a1'une 
ou l'autre de ces questions serait en violation 
de l'article 2, 3 OU 4 de la Loi amoins que 
!'exemption prevue al'article 1 ne s'applique 
a«I'interet personnel» en question. 

Les dons et avantages (article 6) 

Un depute ou une deputee ne doit pas 
accepter d'honoraires, de dons ni d'avantages 
personnels lies al'exercice des devoirs de sa 
charge, sauf s'il s'agit d'un don ou d'un 
avantage r~u dans le cadre du protocole, en 
raison de la coutume ou al'occasion 
d'obligations officielles. 

Un depute ou une deputee qui re~oit un don 
dont la valeur depasse 200 $ ou plusieurs 
dons d 'une meme source totalisant plus que 
ce montant au cours d'une periode de 12 
mois doit deposer un etat de divulgation 
aupres du Commissaire al 'integrite dans les 
30 jours qui suivent. 

Les contrats conclus entre le gouvernement et 
les deputes (article 7) 

Un depute ou une deputee ne doit recevoir 
aucun avantage aux·termes d'un contrat avec 
le gouvernement conclu personnellement ou 
par une societe en nom collectif ou une 
compagnie fermee dont i1 ou elle est 
actionnaire ou associe, amoins que hM)ature 
de son interet dans le contrat ne corre'sponde 
al'une des exceptions prevues acet article. 

La procedure en cas de conflit d'interets 
(article 8) 

Un depute ou une deputee qui a des motifs 
raisonnables de croire qu 'il ou elle a un 
conflit d'interets daris une affaire qui est 
devant I'Assemblee, le Conseil executif OU un 
de leurs comites, est tenu de divulguer la 
nature generale du conflit d'interets et de se 
retirer de la reunion sans exercer son droit de 
vote ni participer ala discussion. 
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Le droit des deputes aune autre occupation 
(article 9) 

Un depute ou une deputee qui n•est pas 
membre du Conseil executif a le droit 
d'exercer une profession. d'occuper un 
emploi ou d 'exercer les activites 
commerciales prevues aI'article 9 de la Loi. 

Les activites externes des membr~s,du 
Conseil executif <articles 10 a tim-.. 

; 1 ' 

,! ) 

L'article 10 definit les activites externes 
interdites aux membres du Conseil executif. 

L'article 11 stipule qu'une personne mernbre 
du Conseil executif ne doit pas detenir de 
valeurs mobilieres OU autres placements a 
moins d'avoir confie ces elements d'actif a 
Un OU aplusieurs fiduciaires tel que prevu au 
paragraphe 11(3). 

L'article l2 stipule.qu'une personne mernbre 
du Conseil executif ne doit pas exercer 
d'activites cornrnerciales par l'intennediaire . 
d'une societe en nom collectif ou d'une 
entreprise personnelle, amoins d'avoir confie 
I'activite cornrnerciale ou son interet dans 
celle-ci aun OU aplusieurs fiduciaires 
conformement au paragraphe 12(2). 

L'article 13 enonce phisieurs conditions 
suivant lesquelles une exception aux 
interdictions prevues aux articles 10, 11 et 12 
peut etre·approuvee. 

L'article 14 donne aux membres du Conseil 
executif 60 jours pour se conformer aux 
paragraphes 11, 12 et 13. 

L'article 15 interdit aux membres du Conseil 
executif d'acquerir des biens-fonds OU Un 
interet dans ceux-ci, tout en prevoyant 
certaines exceptions precises acette regle. 

L'article 16 enonce la marche asuivre par une 
personne mernbre du Conseil executif qui a 
des motifs raisonnables de croire qu'elle a un 
conflit d'interets dans une affaire qui requiert 
sa decision. '' 

Les anciens membres du Conseil executif 
(articles 17 et 18) 

Ces articles enoncent certaines restrictions 
concernant la passation ou !'approbation de 
contrats avec d'anciens membres du Conseil 
executif par d'actuels membres du Conseil : il 
est en effet interdit aces derniers, aquelques 
exceptions pres, d'accorder ou d'approuver 
un contrat enfaveur d'une personne qui a ete 
membre du Conseil executif dans les douze 
derniers mois. 

Les adjoints et adjointes parlementaires 
(article 19) 

Les articles 10 a18 ne s'appliquent pas aux 
adjoints et adjointes parlementaires presents 
ou passes. 

Les etats de divulgation restreinte et les etats 
de divulgation publiqye (articles 20 a22) 

Une fois par an, le depute ou la deputee doit 
deposer un etat de divulgation restreinte 
aupres du cornrnissaire. L'article 20 precise 
les renseignements que cet etat de divulgation 
doit contenir. Apres une rencontre avec le 
d_epute ou la deputee, le cornrnissaire prepare 
un etat de divulgation publique apartir des 
renseignements fournis par le depute ou la 
deputee, conformernent aux dispositions de· 
I'article 21. 

11 ne fait aucun doute que les divulgations 
exigees aux articles 20 et 21 constituent une 
certaine atteinte ala vie privee des deputes. 
Toutefois, vu les exigences actuelles du 
public concernant la transparence des activites 
du gouvemement, cette atteinte est un mal 
inevitable. 

Au fil des annees. le bureau du commissaire a 
etabli de bonnes relations avec les membres 
de l'Assemblee legislative, qui apprecient le 
fait que celui-ci respecte le caractere 
confidentiel des renseignernents qu'ils ou 
elles lui communiquent, sauf s'il s'agit de 
renseignernents devant figurer Sur l'etat de 
divulgation publique. 
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Les exigences en matiere de divulgation ne 
sont pas excessives. En realite, acondition 
de collaborer avec le bureau du commissaire 
et grace ala discretion de ce dernier, aucun 
membre de 1' Assemblee ne devrait ressentir 
d'embarras ou de gene particuliere au 
moment de se conformer aces exigences. 
Par contre, les membres qui ne remplissent 
pas convenablement les formules requises 
dans les delais imposes creent des problemes 
inutiles pour le bureau du commissaire. 11 
incombe achaque membre de se procurer et 
de transmettre les renseignements necessaires 
pour remplir les formules de divulgation 
comme il se doit. 

L'article 22 prevoit la destruction des 
dossiers. 

Le commissaire al'integrite (articles 23 a27) 

Les articles 23 a26 traitent de la nomination 
du commissaire, du rapport annuel de la 
Commission et de la responsabilite 
personnelle du commissaire et des personnes 
employees dans son bureau. 

L'article 27 donne le pouvoir au commissaire 
de proroger le delai dans lequel un depute ou 
une deputee doit se conformer aux exigences 
de la Loi. 

Les avis (articles 28 et 29) 

L'article 28 dit ce qui suit: «Le depute peut 
demander que le commissaire donne un avis 
etformule des recommandations sur toute 
aff aire qui a trait aux obligations du depute 
aux termes de la presente loi et des 
conventions parlementaires ontariennes.» 

La demande du depute ou de la deputee et la 
reponse du commissaire doivent etre 
formulees par ecrit. Elles sont confidentielles 
et ne peuvent etre communiquees que par la 
deputee ou le depute concerne, avec son 
consentement ou encore conformement aux 
regles du droit OU ala Loi. 

L'execution (articles 30 a34) 

Les articles 30 a34 traitent des plaintes 
deposees aupres du commissaire par un 
depute OU une deputee, le Conseil executif OU 

l'Assemblee legislative concemant une 
infraction ala Loi par une personne membre 
de l'Assemblee, de la procedure applicable 
aux diff erents types de plaintes et des 
recommandations du commissaire au sujet de 
la penalite imposable, recommandation que 
l'Assemblee peut suivre ou rejeter. 

C'est la premiere fois que !'expression 
«conventions parlementaires ontariennes» fait 
son apparition dans une loi de ce genre. Ces 
conventions s'appliquent acertaines actions 
jusqu'ici repandues parmi les membres de 
l'Assemblee legislative ontarienne, mais dont 
ils reconnaissent aujourd'hui qu'elles nuisent 
ala bonne gestion des affaires du 
gouvernement dans notre societe 
democratique. Les conventions 
parlementaires decoulent de pratiques et de 
coutumes qui ne sont pas necessairement les 
memes partout. Le paragraphe 6(5) de la Loi 
sur I' integrite des deputes traitant de 
I'utilisation des prix promotionnels d'une 
entreprise commerciale illustre une telle 
convention. 

Une convention nettement plus importante est 
celle selon laquelle !es ministres, leurs 
adjoints ou adjointes parlementaires et le 
personnel de leurs bureaux respectif s-1''ont 
pas le droit d'intervenir dans la pris{de 
decision d'un organisme, d'un conseil ou 
d'une commission qui releve de leur 
ministere. 

Entin, les deputes qui ne realisent pas que le 
systeme judiciaire represente un element 
independant et distinct del'administration 
publique et qui tentent de s'ingerer dans un 
processus judiciaire OU quasi-judiciaire a 
quelque niveau que ce soit contreviennent 
pour leur part aune convention absolument 
fondamentale. 
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, 
DONNE ES 

STATISTIOUES 

A. LES ENQUETES 

Originede 
la demande Nombre Conflit 

Pas de 
conflit 

En 
suspens 

Membre 138 41 94 3 

Conjoint(e) 1 0 1 0 

Fiduciaire 0 0 0 0 

Caucus 1 0 1 0 

Conseildes 
ministres 0 0 0 0 

Conseil executif 0 0 0 0 

Ancien(ne) 
ministre 0 0 0 0 

TOTAL 140 41 96 3 

Le «Resume de quelques enquetes et avis et 
d'une infraction» donne une serie d'exemples 
d'enquetes menees durant l'annee en vertu de 
!'article 14 de la Loi de 1988 sur les conflits 
d' interets des membres de l'Assemblee. 
Bases sur les faits, ces exemples ne sont 
toutefois pas exhaustifs et n'illustrent pas 
tous les types de conflits d'interets 
envisageables. Les membres et leur personnel 
sont done invites ademander l'avis du 
commissaire en cas de doute concemant une 
situation quelconque. 

B. LES RENVOIS 

La Commission est heureuse de pouvoir 
rapporter qu'au 31 mars 1995, aucune 
question ne lui a ete soumise ni aucune 
enquete menee en vertu de l'article 15 de la 
Loi. 

C. UNE INFRACTION A LA LOI 

Pour la premiere fois depuis l 'entree en 
vigueur de la Loi de 1988 sur les conflits 
d'interets des membres de l'Assemb/ee, le 
commissaire a juge necessaire de mettre en 
application !'article 17 de la Loi. Un depute 
avait en effet manque de fournir dans les 
delais impartis certains des renseignements 
qui lui etaient demandes sur son etat de 
divulgation restreinte contrairement al'article 
12 de la Loi. Le rapport du commissaire 
suite ason enquete sur cette affaire est repris 
ci-apres de f~on succincte sous le titre 
«Resume de quelques enquetes et avis et 
d'une infraction». 

C) 
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RESUME DE QUELQUES 

ENOUETES ET A VIS 


ET D'UNE INFRACTION 


De debut ayril 1994 a fin mars 1995 

A. LES CONFLITS 

ENOUETE NO. 1 

Question: 
A l'occasion de negociations entre des 
travailleurs et un syndicat, quelqu'un a demande 
au depute de declarer par ecrit que si le contrat 
social n 'engendrait pas les economies · 
escomptees, le syndicat n'aurait pas assez de 
fonds pour effectuer des paiements avant les 
conges compensatoires de 1996. 

Avis: 
Comme le depute ne dispose pas de toutes les 
donnees necessaires pour juger des resultats que 
produira le contrat social, emettre ce genre d'avis 
serait de la plus pure speculation. 11 serait 
inopportun pour un elu public de fournir ce genre 
de lettre ades fins de negociation collective. 

ENOUETE NO. 2 

Question: 
Un groupe de personnes interessees par les 
activites d'un ministere a invite un adjoint 
parlementaire et sa conjointe a participer a une 
journee de festivites organisee a la Campagne. 
Les repas et le transport leur seraient fournis 
gracieusement. 

Avis: 
Le fait d'accepter pareille invitation constituerait, . 
aux termes du paragraphe 6(1) de la Loi, un. 
avantage personnel directement lie al'exercice 
des devoirs de sa charge d'adjoint parlementaire. 
Toutefois, ce ne serait pas la un avantage re~u 
dans le cadre du protocole OU aI' occasion 
d'obligations officielles qui accompagnent 
habituellement les devoirs de cette charge, tel que 

8 

prevu au paragraphe 6(2). 11 ne serait done pas 

indique pour le membre d'accepter cette 

invitation. 


ENOUETE NO. 3 

Question: 
Un electeur estime que I' organisme 
gouvernemental qui l'emploie l 'a contraint, a 
force de harcelements, aaccepter une 
indemnisation d 'invalidite a70 pour 100 et il 
n'est pas satisfait de la fa~on dont son syndicat 
l'a traite. La deputee lui a recommande de se 
mettre en rapport avec la Commission ontarienne 
des droits de la personne, mais l 'electeur veut 
absolument qu'elle telephone ason employeur 
pour intervenir en sa faveur. 

Avis: 
. La deputee a donne le conseil qu'il fallait. La 
Commission ontarienne des droits de la personne 
et le syndicat ont adopte des processus pour faire 
face ace type de probleme. 11 serait inconvenant 
pour la deputee de communiquer avec 
l'organisme gouvernemental qui emploie 
l 'electeur en question, vu que cela pourrait etre 
per~u comme une tentative de s'immiscer dans 
ces processus ou d'influencer une decision. 

ENOUETE NO. 4 
C'J_[ 

Question : ,, 
_


Une adjointe parlemenui.ire a ete priee par une 

electrice de rediger une lettre appuyant le 

financement d'une association par son ministere. 


Avis: 
Une telle lettre serait contre-indiquee, car tout 
appui exprime par l 'adjointe parleinentaire 
pourrait etre vu comme une tentative d'influencer 
les personnes chargees au ministere de decider de 
l'octroi des subventions. Le commissaire a 
rappele l'avis qu'il avait emis concernant 
l'enquete n° 6 relatee dans le rapport annuel de la 
Commission pour 1991-1992. 



ENOUETE NO. 5 	 1 'enquete no 7' asavoir que : 

Question : «Le membre doit s'abstenir de conduire a 
Le membre, qui est egalement ministre, a obtenu partir de son bweau de circonscription des 
deux laissez-passer, l'un delivre par !'Office de activites quelconques liees ason role 
protection <:le la nature de la communaute urbaine d'adjointparlementaire ou de membre d'un · 

. de Toronto et de sa region, l'autre se rapportant a comite gouvernemental.» 

la foire annuelle du Canadien national. 


La meme regle s'applique egalement aux 
Avis: ministres. 
L'acceptation du laissez-passer relatif ala foire 
annuelle du Canadien national serait contraire a 
!'article 6 de la Loi, vu qu'il ne s'agirait pas d'un 
avantage lie al 'exercice des devoirs de sa charge ENOUETE NO. 7 
de ministre ou de depute. 

Question: · . 
L'acceptation du laissez-passer delivre par Un depute federal a demande aun depute 
l'Office de conservation de la nature par contre ne provincial de faire une enquete sur une decision 
constituerait pas une infraction aI'article 6 de la «erronee» reridue par une cour de l'Ontario et de 
Loi si la zone de conservation de la nature a «voir ace que justice soit faite». 
laquelle il donne. acces se situe dans sa 
circonscription de depute. II serait par contre Avis: 
reprehensible d'accepter ce don en sa qualite de La'personne accusee a ete representee par un 
ministre, vu qu'il ne s'agirait pas d'un avantage avocat durant une demande d'ajournement de son 
lie aI'exercice des devoirs de cette charge. proces, demande qui a ete rejetee. 

Si, apres avoir accepte ce don, le depute se L'accuse a ete declare coupable al'issue de son 
renclait compte que sa valeur depasse 200 $, il proces, auquel ii n'a pas assiste. Si l'accuse veut 
devrait deposer un etat de.divulgation aupres du contester la decision de la cour, son avocat peut 
commissaire. Le commissaire a par ailleurs lui indiquer comment proceder pour former un 

( rappele au depute et ministre que les lignes appel conformement aux dispositions de la Loi 
[< 

. 
~- directrices du Premier ministre prevoient pour sw Ies infractions provinciales. Le depute 
i leur part le depot d'un etat de divulgation pour provincial ne peut rien faire d'autre pour lui. 
?· n 'importe quel don des que sa valeur depasse Toute intervention de sa part pourrait etre 

100 $. 	 assimilee·a une tentative d'ingerence dait·>~e 
processus judiciaire. ;; -f ·. 

ENOUETE NO. 6 
ENOUETE NO. 8 

Question: 
Un depute voulait distribuer un document publie Question: 
par son bureau de circonscription aux habitants Le proprietaire d'un restaurant a demande a une 
de cette derniere. Son nom figurait en premiere deputee d'intervenir en sa faveur afin que la 
page de ce document, suivi du titre de Commission des permis de vente d'alcool de 
«Ministre». · l'Ontario lui restitue son pennis. II a re\:U un avis 

de proposition avec un delai de reponse de 15 
Avis: jours. La deputee a essaye de rencontrer 
Ce serait une faute que de faire figurer son nom · l 'inspecteur de la CPV A, dont un avocat a 
suivi du titre de ministre sur ce document. Le cependant deconseille acet inspecteur d 'avoir un 
commissaire a renvoye le depute al'avis qu'il entretien avec la deputee, suggerant plutot que 
avait emis dans le rapport annuel de la · celle-ci se mette en rapport avec le president de la 
Commission pour 1991-1992 al'endroit de Commission des permis de vente d'alcool. 

·/ · 
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Avis: 
La Commission des pennis de vente d'alcool a 
etabli certaines procedures intemes pour regler ce 
type de situation et le pr<?prietaire du restaurant 
ferait mieux de repon.dre al'avis de proposition. 
La deputee ne se placerait pas dans une situation 
de conflit d'interets si elle devait representer le 
proprietaire lors d' une audience de la CPV A, 
rnais elle ne devrait pas poursuivre l'affaire avec 
le president de la Commission timt que le 
proprietaire n'aura pas epuise toutes les 
possibilites d'appel prevues par celle-ci. 

ENOUETE NO. 9 

Question: 
Un adjoint parlementaire avait redige une lettre de 
reference pour le compte d'un electeur qui devait 
comparaitre devant la cour pour entendre le 
prononce de sa sentence. L'adjoint avait contacte 
le commissaire pour qu 'il approuve la lettre en · 
question. 

Avis: 
Lorsque quelqu'un demande aun membre de 
l 'Assemblee legislative de foumir un temoignage 
au sujet de la moralite d'un prevenu, le membre 
devrait en general se contenter de le faire 
verbalement, devant la cour. Toutefois, il n'y 
aurait rien aredire ace qu 'il adresse une lettre ala 
cour acet effet, en autant qu 'il connaisse le 
prevenu personnellement et qu'il soit entierement 
au courant des circonstances qui ont mene asa 
declaration de culpabilite. Ce serait toutefois une 
erreur que d'adresser la lettre au prevenu lui­
meme. 

ENOUETE No. 10 

Question: 
Quelqu'un a demande aun depute de signer une 
petition adressee aun conseil scolaire qui a · ·· 
licencie une enseignante. 

Avis: 
11 appartient au conseil scolaire de regler les 
questions qui sont de son ressort. Le directeur 
de I' education a donne suite ala plainte de 
l 'enseignante. La petition demande que le 

) 


directeur revienne sur la decision de licencier 
l'enseignante. Vu que celle-ci dispose d'autres 
recoilrs, le depute devrait s'abstenir de signer la 
petition ou d'intervenir de quelque autre fa~on 
dans cette affaire, car cela pourrait etre per~u 

· comrne une tentative d 'influencer la decision du · 
directeur. 

ENOUETE NO. 11 

Question: 
Un adjoint parlementaire a exprime le desir de 
devenir membre d'une fondation, voire membre 
de son conseil d'administration. 

Avis: 
L'article.8 de la Loi interdit aux membres du 
Conseil executif d 'occuper une fonction 
d'admiriistrateur ou autre dans un organisme 
quelconque, sauf s'il s'agit d'un club 
philanthropique, d'une organisation religieuse OU 

d'un parti politique. Par contre, la Loi n'interdit 
pas aux ad joints parlementaires de devenir 
membres ordinaires ou membres du conseil 

. d'administration d'un organisme. Toutefois, la 
fondation dont il s'agissait dans le cas present 
cherchait aobtenir la modification de certaines . 
lois en vigueur en Ontario. Le commissaire etait 
d'avis qu'il serait de ce fait inapproprie pour 
l'adjoint par!ementaire de faire partie de cette 
fondation. Evoquant par ailleurs la ligne 
directrice no 22 du Premier ministre, il a conseille 
a!'adjoint parlementaire de se mettrcp.n rapport 
avec le bureau de celui-ci.,., 

ENOUETE NO. 12 

Question·: 
La Cour supreme du Canada a rejete un appel 
interjete par une electrice. Celle-ci s'est tournee 
vers le Bureau d'examen de l'endettement 
agricole et elle espere qu'une solution sera 
trouvee ason probleme avant qu'un bref de 
saisie-execution ne soit delivre concemant son 
exploitation agricole. 

L'electrice demande au depute d'ecrire une lettre 
en sa faveur ala procureure generale, ala 
ministre de la Consommation et du Commerce et 
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au ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et commissions du gouvemement. n serait tout a 
des Affaires rurales. fait inapproprie qu'il ecrive une lettre de soutien 

qui serait soumise ace comite. Faire ainsi le 
Avis : placerait dans une situation de conflit d'interets 
Une intervention du depute aupres de la evidente. 
procureure generale serait contre-indiquee et ne 
menerait arien, vu que l'electrice a epuise tous 
ses recours juridiques. Toutefois, l 'envoi d 'une 
lettre ala ministre de la Consommation et du ENOUETE NO. 15 
Commerce et au ministre de l'Agriculture, de 
I' Alimentation et des Affaires rurales est une Question: 
activite qui tomberait sous I'application de Un electeur ademande aun depute «d'user des 

;,1 I'article 5 de la Loi. 	 pouvoirs que lui con±ere sa position pour tenter 
de faire pression» sur un foumisseur et de regler 
un differend entre celui-ci et l'electeur de fa9on 
favorable ace dernier. 

ENOUETE NO. 13 
Avis: 

Question: Le depute ne peut rien faire pour venir en aide a . 
Une deputee et ministre avait prepare une lettre en cet electeur. user des pouvoirs que lui conrere 
faveur d'une demande de subvention presentee sa position en tant que depute pour «faire 
par une association situee dans sa · pression» sur le fournisseur serait absolument 
circonscription. La subvention en question incorrect. 
proviendrait d'un autre ministere que le sien. 

Avis: 
11 serait contre-indique pour la deputee et ministre ENOUETE NO. 16 
de rediger cette lettre de soutien. Si I 'association 
alaquelle elle etait destinee la transmettait ala Question: 
personne responsable de l'octroi des subventions Les parents d'un eleve provisoirement renvoye 
au ministere concerne, cette personne pourrait de son ecole estimaient que cette decision etait 
penser que la deputee et ministre essayait injuste et ils voulaient que le depute les aide a 
indument d'influencer sa decision. II serait obtenir que !'administration scolaire revoie la 
preferable qu'elle redige une lettre de soutien fa~on dont leur fils avait ete traite. 
directement adressee au ministre OU ala ministre C ? 
responsable du financement demande et qu 'elle A~: 4 

avise ensuite }'association de l'envoi de cette Les parents ont deja interjete appel de la decision 
lettre. du conseil scolaire et cet appel est encore en 

suspens. La conseillere scolaire a accepte d'aider 
les parents concernant l' audience de leur appel. . 
La seule chose que le depute puisse faire est de se 

ENOUEtE NO. 14 	 mettre en rapport avec le conseil de !'education 
pour se renseigner sur les politiques et 

Question: procedures appliquees par celui-ci concernant la 
Un electeur a demande au depute qui le suspension des eleves et pour lui demander OU en 
represente une lettre appuyant sa nomination a un estrendu le cas de l'eleve en question. Toute 
organisme relevant du gouvernement provincial. autre intervention de la part du depute serait 

inopportune et pourrait etre vue comme une 
Avis : tentative de s'ingerer dans le processus d'appel 
Le depute aqui cette demande a ete adressee ou d'influencer son issue. 
siege au Comite permanent des organismes 
gouvernementaux, qui supervise les nominations 
al 'ensemble. des organismes, conseils et 

(:. 	 1 1 



ENOUETE NO. 17 ENOUETE NO. 18 

Question: Question: 
Un membre du Comite permanent des Un promoteur irnmobilier actif dans la 
organismes permanentaux a ete avise par un circonscription d'une deputee a demande acelle­
electeur de !'existence d'une note de service ci de I'aider aregler un probleme qu'il avait avec 
inteme et confidentielle du ministere qui pourrait le ministere des Transports. La-dessus, la 
faire la lumiere sur une question controversee deputee a envoye une Iettre aun directeur de ce 
dont le Comite avait ete saisi. Une demande a ete ministere, lui demandant de trouver une solution 
faite ala direction de l'acces al'information et de ace probleme. Une reunion a eu lieu entre 
la protection de la vie privee du ministere plusieurs representants du ministere et du 
concemee pour obtenir une copie de ladite note promoteur. Avant que le ministere ne prenne une 
de service. Avant meme qu 'une reponse ne soit · decision dans cette affaire, un conseiller regional 
re~ue acette demande, l 'electeur a fait parvenir s'est mis en rappon avec la deputee lui 
une copie textuelle de la fameuse note de service demandant d'intervenir aupres du responsable
au depute. Peu de temps apres, l'agent ministeriel charge du dossier pour qu 'il prenne
d'infotmation du ministere a avise le depute que une decision favorable aI 'entrepreneur. La 
fournir les renseignements demandes deputee a transmis sa demande au directeur 
equivaudrait essentiellement areveler «des regional du ministere, afin que celui-ci avise de la 

. recommandations ou des conseils formules par suite ay donner. Le conseillerregional s'est 
un membre de la fonction publique» ou «des plaint de la suite que la d~putee a donnee asa 
recommandations formulees aI 'intention du demande, disant ceci : «A mon avis, en tant 
Conseil des ministres OU soumises acelui-ci». En qu'elus, notre role est d'intervenir dans une telle 
consequence, l'acces aux renseignements situation et de trouver une solution qui favorise le 
demandes a ete refuse aquelques exceptions developpement economique, plutot que de le 
pres. Est-ce que la divulgation au Comite contrecarrer.» Est-ce que la deputee a eu raison 
permanent du texte complet de la note de service d'agir comme elle l'a fait? 

placerait le membre dans une situation de conflit 

d'inrerets? 
 Avis: 

La deputee a agi de fa9on tout afait correcte, 
Avis: notamment en portantce probleme a!'attention 
11 semblerait que I'electeur ait obtenu la version du directeur regional. Toute communication avec 
integrale de la note de service qu 'il a remise· au l'employe du ministere directement responsable 
depute de fa~on frauduleuse ou illegale. de ce dossier aurait pu etre interpretee comme une 

tentative d'influencer la decision de~]~lui-ci. 11 
La divulgation de cette note de service au Comite semblerait que le COnS<?jller regional S'attendait a 
permanent ne placerait pas le depute dans une ce que la deputee utilise les pouvoirs que lui 
situation de conflit d'interets au sens de la Loi de conrere sa position au sein de 1 'Assemblee 
1988 sur les con/I.its d'interets des membres de legislative pour favoriser les interets du 
l' Assemblee. Toutefois, compte tenu de la promoteur de fa9on irreguliere, ce qui ne serait 
conclusion tiree par l'agent d'information suite a pas necessairement dans le meilleur interet du 
la demande d'acces aces renseignements, ce public.
serait commettre une indiscretion que de les 
transmettre au Comite permanent. Le depute 
devrait done s'abstenir de jouer quelque rOle que 
ce soit dans leur divulgation ulterieure. Une ENOUETE NO. 19 
divulgation partielle du contenu de la note, telle 
qu'autorisee par Ia direction de I'acces a Question: 
!'information et de la protection de la vie privee Un prisonnier n'arrive pas aobtenir son transfert 
du ministere conceme serait bien entendu tout a dans un foyer de transition. Son avocat a envoye 
fait Iegitime. une longue lettre d'explications au depute en le
I priant de communiquer avec un responsable du 


ministere des Services correctionnels, afin que 
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celui-ci procede irnmediatement aun reexamen de 
la demande presentee par le prisonnier au centre 
de ressource communautaire, et, s'il ya lieu, de 
donner son feu vert ason transfert. 

Avis : 
Le prisonnier a participe avec succes a plusieurs 
programmes de readaptation pour alcooliques et 
des toxicomanes, mais ces programmes ont 
necessite des transferts successif s a differents 
etablissements. Or, durant sa participation a l'un 
de ces programmes, le prisonnier s 'etait evade. 
nvient juste d'etre admis dans un nouvel 
etablissement et sa demande de transfert a ete 
rejetee parce que les risques sont trop grands 
qu'il s'evade anouveau. 

Le prisonnier et son avocat ont bien respecre la 
procedure d'appel. Le depute ne doit en aucun 
cas se mettre en rapport avec le. responsable du 
ministere des Services correctionnels, car une 
telle action de la part d'un depute serait pen;ue 
comme une tentative d'ingerence dans les 
decisions prises jusqu, ace jour et dans les 
processus d'appel prevus par le ministere. Le 
depute peut uniquement transmettre une copie de 
la lettre de l'avocat au ministere, pour sa 
g_ouverne. 

ENOUETE NO. 20 

Question: 
un depute a ere invite asieger aun sous-comite 
mis sur pied par un comite d'un conseil regional 
de sante. 11 a demande au commissaire si cette 
fonction le placerait dans une situation de conflit 
d'interets. 

· Avis: 
La Loi sur I'Assemblee legislative interdit aun 
membre de I'Assemblee d 'occuper ce genre de 
fonction si elle s'accompagne d'un salaire, d'un 
honoraire, d'un traitement, d'une indemnite, 
d 'un emolument OU d'un benefice quel qu'il soit, 
ou si I'occupation de la fonction est decidee sur 
nomination par decret. 

Si cette fonction n 'est pas soumise aune 
nomination par decret et si elle n' est 
accompagnee d'aucune fonne de paiement, il n'y 
a pas infraction a la Loi de 1988 sur les conf/.its 

d' interets des membres de l' Assemb/ee. Quoi 
qu'il en soit, le commissaire a estime qu'il serait 
inopportun pour le membre de sieger ace sous­
comite tant qu'il est depute, vu qu'il releve d'un 
organisme du ministere de la Sante. 

B. L'ABSENCE DE CONFLIT 

ENOUETE NO. 21 

Question: · 
Un electeur a depose une plainte aupres de la 
Commission ontarienne des droits de la personne 
et !'audition de sa plainte ne doit avoir lieu que 
dans plusieurs mois. D'ici la, il va etre contraint 
de demander l'aide sociale. na demande aune 
deputee d'ecrire ala Commission pour lui 
demander d'accelerer l'audition de sa plainte. 
Est-ce qu'elle peut l'aider? 

Avis: 
La redaction d'une telle lettre est un exemple du 
genre d'activite vise a!'article 5 de la Loi a 
laquelle les deputes s'adonnent couramment pour 
le compte de leurs electeurs. 

ENOUETE NO. 22 

Question: 
U ne deputee s'est renseignee au pres du C? 
commissaire pour savoir ju~qu 'a quel point elle 
pouvait defendre les interets d'un electeur devant 
la Commission ontarienne des droits de la 
personne. L 'electeur en question a porte une 
decision de la Commission en appel voici deja 
deux ans et on vient de lui proposer une 
rencontre avec plusieurs commissaires de la 
Commission, en lui conseillant de venir 
accompagne d'un avocat. L 'electeur n'a pas les. 
moyens de retenir les services d'un avocat ou 
d'une avocate. 

Avis: 
Etant donne que la deputee n •est pas ministre et 
que 1 'electeur consent ason intervention, la 
deputee peut participer acette rencontre et 
representer ce dernier, non seulement acette 
occasion, mais aussi a toute audience qui pourrait 
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avoir lieu par la suite. Cette activite tombe sous ne couvrait pas la totalite du cout de son 
I• le champ de !'article 5 de la'I..<Ji. 	 traitement et son deces est intervenu avant qu' elle I 

! I n'obtienne un permis d'immigration special, 
! 

grace auquel elle aurait pu demander aetre 
couverte par le RASO. La deputee a fait appel a 

ENOUETE NO. 23 l'aide de la ministre de la Sante dans cette affaire, 
mais on lui a repondu que seul 1'hopital pouvait ,, 

Ii 	 Question: reduire OU eliminer la facture. La deputee peut­
Un electeur qui avait et6 inculpe puis acquitte elle intervenir dans ce sens au pres de l 'hopital? . 
d'une infraction a ecrit une fongue lettre aun 
depute decrivant les circonstances qui avaient Avis: 
donne naissance aux allegations fonnulees ason Comme l'hopital n'avait pas encore entame de 
egard et se plaignant de differents incidents. Le poursuites en justice contre les electeurs 
depute a transmis· sa lettre au ministere du concernes, une intervention en faveur de ces 

! Procureur general, qui l'a ason tour fait suivre a personnes ne donnerait naissance aaucun conflit. 
sa Division du droit criminel afin que celle-ci se d'interet, mais serait au contraire une activite 
charge d'y repondre. Conforme a}'article 5 de la Loi. 

L'electeur insiste pourrencontrer le depute. 

Avis: ENOUETE NO. 25 

Jusqu'a date, le depute a fait tout ce qu'il fallait, 

mais il semblerait que le ministere du Procureur Question: 

general n 'ait pas encore repondu ala lettre de Un depute a ecrit une lettre ala ministre de la 


. : 1, l'electeur. En l'absence d'une telle reponse, le Sante pour le compte d'une electrice enon9ant les ' 
' depute peut tres bien, aux termes de l'article 5 de circonstances qui ont amene celle'-Ci aSe plaindre' ' 

la Loi, se mettre en rapport avec le ministere pour du comportement de plusieurs infinnieres 
se renseigner sur l'etatde ce dossier, et il serait employees par un meme hopital. Quelque temps 
preferable qu'il attende de savoir ce qu'il en est apres, l'electrice a fait savoir au depute qu'elle 
avant de rencontrer 1'electeur. avait !'intention de deposer une plainte officielle 

aupres de l'OI'dre des.infirmieres et infmniers de 
·,. 	 Si le ministere du Procureur general a repondu a !'Ontario et elle lui a demande de lui fournir une 

la lettre de l'electeur, celui-ci devrait suivre les copie de la lettre qu'il avait envoyee ala ministre 
indications ou les conseils qu'elle contient. de la Sante ason sujet. Est-Ce que le depute 
Toute autre intervention du depute pourrait dans devrait acceder acette demande et T(p1ettre une 
ce cas etre per9ue comme une tentative de copie de la lettre al'eleytrice, malgre ce qu'elle 
s'immiscer.dans le processus entame par le compte faire? " 
ministere du Procureur general ou d'influencer 

' celui-ci. 	 Avis: 
Comme la personne responsable de 1'acces a 
!'information et de la protection de la vie privee 
au ministere a confinne que la lettre respecte la 

ENOUETE NO. 24 	 legislation relative al'acces al'infonnation, la 
divulgation de cette lettre ne constitue pas une 

Question: infraction ala Loi de 1988 sur /es conflits 
Plusieurs electeurs et electrices ont demande a d' interets des membres de l'Assemblee. 
une deputee d'intervenir en leur faveur pour 
tenter de regler un differend qui les oppose aun 
hopital concernant une facture en souffrance 
relative ades soins prodigues aleur mere entre 
temps decedee. Leur mere etait en visite au '' 
Canada lorsqu 'elle a eu une attaque d'apoplexie 

qui devait s'averer fatale. Son assurance privee 
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ENOUETE NO. 26 

Question: 
un·membre de I'opposition a la possibilite 
d'acheter des terres de surplus contiglies aun 
bien-fonds dont il est deja proprietaire. Est-ce 
qu'il existe des dispositions legislatives limitant 
I'acquisition ou !'utilisation de ces terres par le 
membre? 

Avis: 
La Loi n 'empeche aucunement un membre de 
1 'opposition de participer aux discussions 
relatives au zonage de ces terres de surplus, pas 
plus qu'elle ne lui interdit de faire I'acquisition de 
ces terres, a condition que leur vente se fasse au 
plus offrant et qu'elle soit ouverte a l 'ensemble 
du public. 

ENOUETE NO. 27 

Question: 
Quelqu'un a demande aun depute d'embaucher 
une jeune personne qui remplit les criteres 
d'admissibilite au programme Avenirs que le 
gouvemement provincial finance par 
l'intermediaire du Conseil ontarien de formation 
et d'adaptation de la main-d'reuvre. 

Avis: 
Rien n'empeche les membres de l'Assemblee 
legislative de presenter une demande aux termes 
du programme Avenirs du COFAM en vue 
d 'embaucher une jeune personne si l 'emploi 
offert acelle-ci est valable. Cela ne donne 
aucunement naissance aun conflit d'interets. 

ENOUETE NO. 28 

Question: 
Un depute a re9u un appel d 'un electeur au sujet 
de terres inutilisees appartenant au gouvemement 
de !'Ontario. 

L'electeur tenait aavertir le gouvemement de ne 
pas se dessaisir de ces terres par inadvertance, 
tant que des discussions majeures concernant le 
developpement economique de la region sont en 
cours, discussions qui pourraientmener ala 

~ Idecision d'exploiter tout ou partie de ces terres. 

L'electeur a demande au depute de s'assurer que 

le sous-ministre transmettrait cet avertissetnent 

aux organismes gouvemementaux concemes. 


Avis: 
Pareille communication avec le sous-ministre 

serait une activite conforme a!'article 5 de la Loi 

et n'engendrerait pas le moindre conflit 

d'interets. 


ENOUETE NO. 29 

Question: 
Une adjointe parlementaire aimerait devenir 

membre d 'un organisme communautaire qui 

re9oit une partie de son financemerit du 

gouvemement provincial. 


Avis: 
L'adjointe parlementaire peut tres bien devenir 
membre de cet organisme, vu que le financement 
dont i1 est question ne provient pas du ministere 
pour lequel elle travaille. Neanmoins, elle devrait 

;
s'abstenir de faire des demarches aupres du 
gouvememeilt pour le compte de cet organisme et !
se retirer de toute discussion portant sur une 
quelconque aide financiere que le gouvemement i 
de I'Ontario pourrait lui apporter. L'adjointe ~ 
parlementaire devrait par ailleurs laisser a 
d'autres personnes le soin de faire quelques ir 
remarques ou observations que ce soit concemant I!le gouvemement de !'Ontario. en public c~en 
prive. _., 

Dans le cadre de ses fonctions en tant que 
membre de l'Assemblee Iegislative, l'adjointe 

Iparlementaire devrait egalement s 'abstenir de 
participer atoute discussion OU prise de decision '·1qui pourrait avoir des retombees sur cet 

·~ 

organisme. 

Le commissaire a enfin recommande al'adjointe 

parlementaire de verifier aupres du bureau du 

Premier ministre que sa decision de se joindre a 

cet organisme est bien compatible avec les lignes 
 i' 

' 

...!·directrices d~ ce demier. 
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ENOUETE NO. 30 

Question: . 
Un adjoint parlementaire a ete assigne a 
remoigner pour la defense dans une affaire 
criminelle qui est presentement al 'examen par 

. son ministere. II s 'est adresse au commissaire 
pour savoir quoi faire. 

Avis: 
Vadjoint parlementaire est legalement tenu de 

respecter cette assignation Aremoigner. 

Toutefois, pour eviter tout malentendu au cas OU 

le defendeur se mettrait en rapport avec le bureau 

de circonscription au sujet de son proces, ii y 

aurait lieu de Paviser du fait que !'adjoint 

parlementaire a ete assigne atemoigner et lui faire 

·savoir que celui-ci reserve ses observations pour 

la cour. 


ENOUETE NO. 31 

Question: 
Un electeur a profere des menaces devant un 

depute al'egard de la Commission des accidents 

du travail. Est-ce que le depute est en droit de 

prevenir la CommisSion? 


Avis: 
Le depute a tout inreret aaviser la Commission 
des accidents du travail sans tarder des menaces 
proferees par l 'electeur : agir de la sorte ne le 
placerait pas du tout en situation de conflit 
d'interets. 

ENOUETE NO. 32 

Question: 
Un depute a demande s'il pouvait envoyer une 
lettre au Conseil executif de rOntario au nom 
d'un groupe de contribuables qui ont interjete 
appel d'une decision les concemant. 11 n'est ni 
ministre, ni adjoint parlementaire. 

Avis: 
Le Conseil executif accepte d'entendre les 
observations de toute personne ou organisme qui 
a participe aI'audience initiate d'une affaire. 
Dans le cas present, le groupe de contribuables 
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avait participe acette audience. Si le depute 
desire representer ce groupe de contribuables, il 
peut faire des observations en son nom, en toute 
conformire avec !'article 5 de la Loi. 

ENOUETE . NO. 33 

Question : 
Est-ce qu 'une adjointe de circonscription atemps 
partiel placerait un depute dans une situation de 
conflit d'interets si elle acceptait de sieger au 
conseil d'administration d'un organisme 
communautaire? 

Avis: 
Vacceptation de ce poste d'administratrice ne 
creera aucun conflit d'interets pour le depute, si 
les conditions suiva.ntes sont reunies : 

1) le depute est pleinement informe du poste 
accepte par l'adjointe parlementaire; 

2) l'adjointe parlementaire ne s'acquitte 
jamais d 'aucune de ses fonctions 
d'administratrice durant ses heures de travail 
remunere; 

3) l 'adjointe parlementaire ne s'occupe de 
rien d'autre au bureau de circonscription que des 
affaires de ce bureau. 

("l 

c. UNE INFRACJ'ION A LA LOI 

ORIET ; LE DEPUTE 

D'ETOBICOKE QUEST 


Question: 
En aofit 1994, le commissaire a demande a 
I'ensemble des membres de l 'Assemblee 
legislative de l'Ontario de remplir et de deposer 
un etat de divulgation restreinte au 3 octobre 
1994 au plus tard, conformement au paragraphe 
12(1) de la Loi de 1988 sur les conflits d'interets 
des membres de /'Assemblee. 

Apres deux rappels et la prorogation du delai 
imparti pour deposer les renseignerilents 
demandes, le depute d 'Etobicole ouest a depose 
un etat de divulgation le 13 octobre. Le depute a 
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rencontre le commissaire le 17 novembre pour 
passer en revue les renseignements foumis sur 
cet etat et le 8 decembre, au cours de la 
preparation de l'etat de divulgation publique, le 
commissaire s'est aper~u qu'il manquait certains 
renseignements sur l 'etat de divulgation 
concemant une compagnie fennee. La 
Commission fit parvenir au depute une fonnule 
vierge concemant la divulgation de donnees liees 
aux compagnies fennees, en lui demandant de 
bien vouloir la remplir et la lui renvoyer au plus 
tard le 19 decembre. 

Malgre deux rappels et une prorogation du 
nouveau delai imparti, le depute ne s'executa pas. 
Avis: 
Le depute d'Etobicoke ouest avait beneficie de 
plusieurs prorogations du delai qui lui etait 
imparti pour deposer les renseignements 
demandes, mais malgre les efforts deployes pour 
qu'il se confonne ala Loi, il a manque de 
cooperer pleinement avec la Commission et de 
deposer un etat de divulgation restreinte 
concemant une compagnie fennee, ce qui 
constituait une infraction a!'article 17 de la Loi. 
Le commissaire lui rappela un paragraphe du 
rapport annuel de la Commission pour l'apnee 
1990-1991, ou ii disaitceci: 

«Le bon exercice du gouvernement suppose 
la moralite de ceu.x qui gouvernent. II faudrait 
que /es /egislateurs soient aveugles pour ne 
pas voir aquel point il est important de veiller 
ace que chaque depute reponde de ses actes 
au public. L'integrite de l'Assemb/ee 
legislative se mesure al'integrite de ses 
membres et ala confiance qu'e/le inspire aux 
electeurs.» 

Le commissaire ajouta egalement ceci : 

«L'un des objectifs de cette Loi est de 
regagner et de maintenir la confiance du 
public dans l'integrite de leurs elus qui 
siegent al'Assemblee legislative de l'Ontario. 
Continuer de tolerer la non-observation de 
cette Loi par M. Stockwell equivaudrait aune 
violation de mes devoirs de commissaire aux 
conflits d' interets.» 

Recommandation : 
Confonnement au paragraphe 17(1) de la Loi de 
1988 sur les conjlits d'interets des membres de 

.i'I!i 
·t1 

! 
!l'Assemblefe, le commissaire recommanda que le -! 

depute d'Etobicoke soit reprimande pour avoir . '! 

manque de se conformer a!'article 12 de la Loi. 

Le paragraphe 17(2) de la Loi dit ceci : 

«Dans les six mois acompter du jour OU le 

rapport du commissaire est depose devant 

I'Assemblee, celle-ci l'etudie ety repond 

selon ce que prevoit le paragraphe (3 ).» 


Suite ala presentation du rapport du commissaire 
al'Assemblee legislative, le depute d'Etobicoke 
ouest a depose l 'etat de divulgation restreinte 
concernant la compagnie fennee, s 'acquittant 
ainsi de ses obligations aux tennes de la Loi. 
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MATIERE A REFLECHIR 

Tant la loi de 1988 que celle de 1994 sur les 
conflits d'interets et sur l'integrite disent que le 
Commissaire est un fonctionnaire de l 'Assemblee 
legislative et j 'estime que cela me donne le droit 
de me prononcer sl.Ir quelques problemes et 
procedures, dans l'espoir d'ameliorer l'image de 
marque des deputes. . 

L'apparition des cameras de television dans la 
Chambre permet au grand public de decouvrir de 
quelle maniere se deroulent les debats a 
l 'Assemblee et comment les deputes s'acquittent 
de leurs fonctions. En ma precedente qualite de 
juge, j'exer~ais mes fonctions dans une salle 
d'audience ou tout le monde devait respecter 
certaines formalites etregles de convenance. 
Cette experience ne m'a nullement prepare au 
genre de comportement de sauvage dont j 'ai 
depuis ere temoin al'Assemblee et que 
!'ensemble de la population peut voir sur ses 
postes de television. 

Apres une periode de questions et reponses 
particulierement bruyante et dechainee, j'ai fait 
part aun ancien membre du Conseil executif de 

. mon sentiment que ce genre de comportement 
devait certainement nuire al'image de marque de 
I'Assemblee legislative. Sa reponse me surprit : 
selon lui, la periode de questions et reponses est 
une occasion pour les deputes de «se defouler» et 
d,embarrasser les membres du gouvernement. n 
m ' assura que de nos jours, les reunions de 
l 'Assemblee ressemblaient ades reunions 
d'enfants de chreur comparees acelles qui 
avaient lieu ason epoque, ou les menaces de 
violence etaient chose assez courante. Il ajouta 
que c'etait un peu comme un <<jeu». Je m'oppose 
vigoureusement acette fa~on de voir les serieuses 
responsabilites d'un elu public. Par.la suite, j'ai_ 
appris que d 'autres partagent mon opinion, y 
compris des enseignants et enseignantes dont les 
eleves sont parfois temoins de ce qui se passe ala 
Chambre. 

11 est souvent impossible de comprendre des 
reponses intelligentes ades questions tout afait 
censees. Ces reponses sont interrompues par les 
interjections et le vacarme de quelques deputes, 
alors que la majorite de leurs collegues observent 
le spectacle en silence et que le pauvre <liable 
dans la chaise du president s 'efforce vaillamment 

de maintenir un semblant d'ordre. La plupart des 
personnes dans !es tribunes OU devant les ecranS 
de television accueilleraient avec plaisir quelques 
eclats d'esprit et d'humour, une certaine passion . 
dans les debats ou d'occasionnelles joutes 
verbales, acondition que cela n 'entrave pas les · 
activites de l 'Assemblee et ne donne pas une 
fausse impression de la competence et du 
devouement de ses membres. Pourquoi diable 
alimenter la critique et donner raison aux 
cyniques? 

CONCLUSION 

L'annee qui vient de s'ecouler a clairement mis 
en evidence qu 'il fallait completer la loi existante. 

. C'est ce qui explique deux aspects de ce rapport 
annuel. Le premier conceme mes reflexions sw: 
l'ethique des pers.onnes responsables de nos lots, 
qu'elles reuvrent au sein de nos assemblees 
legislatives ou qu'elles agissent derriere les murs 
des institutions ala base de la vie politique 
canadienne mais aussi et surtout de notre vie en 
societe. Nous devrions surtout faire en sorte que 
certains joumalistes essayent de mieux 
comprendre en quoi consistent les fonctions des 
elus publics, comment ils ou elles s'en acquittent 
et les dilemnes moraux que cela peut leur poser. 
Ainsi, les medias pourraient aider le public ase 
faire une meilleure idee du monde politique, 
plutot que de continuer alui servir d~;~utiles 
recits ampoules de scandal es et de falls 
extraordinaires. "' 

L'autre aspect de ce rapport que je mentionnais a 
I 'instant sont mes reflexions sur le protocole 
ministeriel et la question de savoir si tous les 
ministres s'acquittent bien de leurs 
responsabilites en tant que membres du Conseil 
executif. Nous nous sommes longuement 
etendus sur.ce sujet dans nos rapports anterieurs 
etj'aurais tort de passer sous silence le m~~que 
de discernement et de sens des responsab1ht~s 
que manifestent une partie des ministres. Je suis 
convaincu, a!'issue de mes propres 
commentaires, observations et critiques 
constructives, qu'il existe indeniablement des · 
incoherences dans la maniere dont les differents 
ministeres appliquent les politiques et Ies 
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procedures du gouvernement. Pour remedier a 
ce probleme, il faudrait que les membres du 
Conseil executif se montrent solidaires et 
adoptent les memes lignes de conduite au sein de 
leurs ministeres respectifs. 

Que le protocole ministeriel et I' ethique des 
legislateurs soient inseparables semble la logique 
meme. Nous devons absolument satisfaire aux 
attentes que cela engendre si nous ne voulons pas 
que I 'incomprehension manifeste du processus 
politique demeure. J'estime pour ma part qu'en 
faisant ressortir les faiblesses du systeme actuel, 
nous contribuons ale rendre plus transparent et a 
creer une societe democratique plus productive. 

(j 
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DONNEES FINANCIERES 


BUDGET 1994-1995 


Salair~s, traitements et avantages 
Trail.sports et communications 
Services 
Fournitures et equipement 

Budget 
annuel 

83 000,00 $ 
7 000,00 

190 000,00 
16 000,00 

296 000,00 $ 

Depenses 

80504,87$ 
3 070,60 

120 322,05 
16 905,09 

220 802,61 $ 

BUDGET 1995-1996 


Salaires, traitements et avantages 
Transports et communications 
Services 
Fournitures et equipement 

83 000,00 $ 
7000,00 

170 000,00 
16 000,00 

II est anoter que toutes /es previsions budgltairesfaites jusqu'a ce jour ont ete basees sur une estimation du 
nombre d'enquetes ojficielles qui peuvent etre menees dans une annee donnee. Com1ne aucune enquete 
ojjicielle n'a ete ejfectuee jusqu'a ce jour, notre manque d'experience dans le domaine explique la nature 
speculative des chijfres avances. 
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